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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU la résolution RES. 32 (III-02) de la CITEL adoptée à la Troisième Assemblée de la CITEL qui s’est tenue à Washington, D.C. (États-Unis) du 12 au 16 août 2002,
CONSIDÉRANT:


Que l’Assemblée de la CITEL est la tribune interaméricaine qui permet aux hauts fonctionnaires chargés des télécommunications dans les États membres de la CITEL d’échanger leurs opinions et leurs données d’expériences et d’adopter les décisions adéquates qui orientent leurs activités vers l’atteinte des buts et des mandats de la CITEL;

Que le COM/CITEL, en tant qu’organe exécutif de la CITEL, est habilité, conjointement avec le Secrétariat de la CITEL, à élaborer des projets de conventions et de traités interaméricains en matière de télécommunications dans les Amériques,
RECONNAISSANT que le but de la CITEL est de faciliter et de promouvoir, par tous les moyens à sa disposition, le développement continu des télécommunications dans les États américains,
CONVAINCUS DU FAIT QUE le Protocole relatif à la Convention sur le PIRA encouragera et facilitera, à travers des mécanismes multilatéraux de délivrance de permis, un précieux échange d’idées et de technologie entre les opérateurs radio amateur en Europe et dans les Amériques,
DÉCIDE d’adopter le Protocole suivant relatif à la Convention interaméricaine sur le permis international d’opérateurs radio amateur.
ANNEXE

DE PERMIS INTERNATIONAL D’OPÉRATEURS RADIO AMATEUR


LES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,
CONSIDÉRANT que la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (“CEPT”) permet aux détenteurs du permis CEPT d’opérateurs radio amateur de tout État membre de la CEPT qui a mis en œuvre la Recommandation T/R 61-01 de la CEPT de fonctionner temporairement dans tous les autres États membres de la CEPT qui ont mis en œuvre cette Recommandation sans devoir obtenir de ces autres États un permis additionnel,

PRENANT COMPTE  que le permis CEPT d’opérateurs radio amateur est similaire, par sa couverture et son objectif, au Permis international d’opérateurs radio amateur (“PIRA”), lesquels autorisent et reconnaissent les États parties à la Convention interaméricaine sur le permis d’opérateurs radio amateur (“Convention sur le PIRA”),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que des avancées considérables peuvent être réalisées en réduisant les coûts logistiques et administratifs inhérents à l’octroi aux opérateurs radio amateur détenteurs, soit du permis CEPT, soit du permis PIRA, en vue d’opérer temporairement tant dans les États membres de la CEPT que dans les États parties à la Convention sur le PIRA sans permis additionnels ou droits, impôts ou frais complémentaires,

CONSIDÉRANT que la CEPT est autorisée à contraindre ses États membres d’offrir aux opérateurs radio amateur des États non membres de la CEPT les mêmes exemptions de permis et d’autres obligations connexes dont jouissent les détenteurs du permis CEPT d’opérateurs radio amateur et que la CEPT a exprimé son intérêt à faire de même à l’endroit des détenteurs du permis PIRA des États parties à la Convention sur le PIRA qui souscrivent un accord avec la CEPT à cet effet,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:

ARTICLE I


Les articles 5 à 12 de la Convention sur le PIRA deviendront les articles 6 à 13, respectivement.

ARTICLE II


Le nouvel article 5 de la Convention sur le PIRA prescrira ce qui suit:


Réciprocité avec les États membres de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications 

ARTICLE 5


Les radio amateurs titulaires d’un permis d’opérateurs radio amateur d’un État membre de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (“permis CEPT d’opérateur radio amateur”) qui a mis en œuvre la Recommandation T/R 61-01 de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (“CEPT”) jouiront des mêmes droits et privilèges concédés aux titulaires du permis PIRA, à condition que la CEPT octroie à tous les titulaires du permis PIRA les mêmes droits et privilèges dont jouissent les titulaires du permis CEPT d’opérateurs radio amateur dans les États membres de la CEPT qui ont mis en œuvre la Recommandation T/R 61-01. Ces droits et privilèges, concédés aux termes du présent article, sont assujettis aux conditions correspondantes établies dans la Convention sur le PIRA et la Recommandation T/R 61-01, respectivement.

ARTICLE III


Aux effets d’application du nouvel article 5 de la Convention sur le PIRA qui est décrit précédemment à l’article II du présent Protocole, l’expression “détenteurs du permis PIRA” s’applique uniquement aux détenteurs du permis PIRA des États parties au présent Protocole.

ARTICLE IV


Les États parties à la Convention sur le PIRA peuvent devenir parties au présent Protocole par les voies suivantes:

a.
la signature non assujettie à la ratification, l’acceptation ou l’approbation.

b.
la signature assujettie à la ratification, l’acceptation ou l’approbation, suivie de la ratification, l’acceptation ou l’approbation.

c.
l’adhésion.


La ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion seront effectuées au moment du dépôt de l’instrument correspondant au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains en sa qualité de dépositaire.

ARTICLE V


Chaque État peut exprimer des réserves à l’endroit du présent Protocole au moment de sa signature, sa ratification, son approbation ou son adhésion, à condition que chaque réserve porte sur une ou plusieurs dispositions spécifiques et que cette réserve ne soit pas incompatible avec les buts et objectifs de la Convention.

ARTICLE VI


Le présent Protocole entrera en vigueur trente jours après que deux États en deviendront parties. En ce qui concerne les autres États, le Protocole entrera en vigueur trente jours après la réalisation des procédures décrites à l’article IV.

ARTICLE VII


Le présent Protocole demeurera en vigueur indéfiniment, mais il peut être tenu pour aboli avec l’accord des États parties. Tout État partie au présent Protocole peut le dénoncer. L’instrument de dénonciation doit être déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains. Un an après la date de dépôt de l’instrument de dénonciation, le Protocole cessera d’être en vigueur pour l’État dénonçant mais demeurera en vigueur pour les autres États parties.

ARTICLE VIII



L’instrument original du présent Protocole, dont les versions anglaise, espagnole, française et portugaise font également foi, sera déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, qui enverra des copies certifiées conformes, aux fins d’enregistrement et de publication, au Secrétariat général des Nations Unies, en vertu de l’article 102 de sa Charte, et au Secrétariat général de l’Union internationale des télécommunications. Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains avisera les États parties de la réception des signatures, des dépôts d’instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation et de dénonciation ainsi que des réserves formulées à l’endroit du présent Protocole.

FAIT À ____________________ ce _____jour _____ de ______________ de l’an deux mille trois.

___________________________

___________________________
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